
REPUBLIQUE FRANCAISE

CP-2025-181 / DIRECTION FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE 

EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS
DE L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DE GUYANE

Commission Permanente du 24/09/2025

Délibération n° CP-2025-181 – Mise en œuvre de l'Interface de Programmation d'Application (API)
pour la mise à disposition d'une Carte d'Aide à la Restauration Etudiante (CARE) pour les étudiants

boursiers et non boursiers en formations sanitaires et sociales.

L'an deux mil vingt cinq et le mercredi 24 septembre à 11h00, la Collectivité Territoriale de Guyane s'est
réunie en Commission Permanente à la Cité Administrative Territoriale : «Salle des Délibérations», sous la
présidence de Monsieur Gabriel SERVILLE, Président.

Etaient présents   : M. Jean-Paul FEREIRA, Mme Annie ROBINSON CHOCHO, Mme Patricia SAID,
M.  Philippe  BOUBA,  M.  Roger  ARON,  Mme  Samantha  CYRIAQUE,  Mme
Bernadette DUCLONA CONSTANT, Mme Karine CRESSON-IBRIS, Mme Tiarrah
STEENWINKEL, M. Raymond DEYE, Mme Sherly ALCIN, M. François BAGADI,
Mme Audrey MARIE, M. Julnor BELIZAIRE, M. Albéric BENTH, M. Félix DADA

Etaient représentés : Monsieur  Gabriel  SERVILLE  a  donné  procuration  à  Monsieur  Jean-Paul
FEREIRA,  Monsieur  Thibault  LECHAT VEGA a donné procuration  à  Madame
Sherly  ALCIN,  Monsieur  Chester  LEONCE  a  donné  procuration  à  Madame
Samantha  CYRIAQUE,  Monsieur  Jean-Luk  LEWEST  a  donné  procuration  à
Monsieur Philippe BOUBA, Monsieur Jessi  AMERICAIN a donné procuration à
Monsieur  Raymond DEYE,  Madame Isabelle  PATIENT a donné procuration  à
Madame Audrey MARIE, Madame Nelly DESMANGLES a donné procuration à
Monsieur  Julnor  BELIZAIRE,  Monsieur  Rodolphe  ALEXANDRE  a  donné
procuration à Monsieur Félix DADA

Etaient absents : Mme Aïssatou CHAMBAUD, M. Emmanuel PRINCE, Mme Muriel BRIQUET, Mme
Catherine LÉO, M. Denis GALIMOT, Mme Magda SOESANNA

Vu la constitution ;

Vu le code général des Collectivités Territoriales ;

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 dite Loi des Responsabilités et Libertés locales transfère les
compétences en matière de formation professionnelle, de l’Etat aux Régions ; 

Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la
démocratie sociale ;
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Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une république numérique et notamment ses articles
L. 114-8 et suivants ;

Vu Loi du 13 avril 2023 visant à favoriser l’accès de tous les étudiants à une offre de restauration à
tarif modéré, dite loi LEVI ;

Vu  Décret  du  6  juillet  2024  relatif  à  l’aide  aux  étudiants  n’ayant  pas  accès  à  une  offre  de
restauration collective à tarif modéré ;

Vu le règlement européen 2016-679 du 27 avril 2016 dit « règlement général sur la protection des
données » (RGPD) et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les
usagers et les autorités administratives et entre les usagers et les autorités administratives ;

Vu le rapport n° CP-2025-191-41 du Président de la Collectivité Territoriale de Guyane ;

Entendu l’avis du CESECEG (Conseil Economique, Social, Environnemental, de la Culture et de l’Education
de Guyane) 

Entendu  l'avis  de  la  commission  Education,  Enseignement  supérieur,  Formation  professionnelle,
Apprentissage, Insertion professionnelle du 23/09/2025 

DELIBERE

DONNE ACTE à Monsieur le Président de la Collectivité Territoriale de Guyane du présent rapport n°CP-
2025-191-41

ARTICLE 1 : APPROUVE la mise en œuvre de l’Application de Programmation et de son 
Interface, proposée par le Centre National des Œuvres Universitaires et Scolaires (CNOUS), en 
vue de la transmission des données relatives à l’aide à la restauration dite « Loi Levi » (CARE), 
concernant les étudiants en formations sanitaires et sociales.

ARTICLE 2 : ADOPTE la convention établie entre le Centre National des Œuvres Universitaires et 
Scolaires (CNOUS) et la Collectivité Territoriale de Guyane, relative à l’API « Statut Étudiant 
Boursier », mise en œuvre dans le cadre du programme API.GOUV.

ARTICLE 3   : AUTORISE La transmission des données nécessaires, de manière régulière pour 
une durée initiale de sept (7) ans, renouvelable tacitement pour une période supplémentaire de 
trois (3) ans.

ARTICLE 4   : Le Président de la Collectivité Territoriale de Guyane, le Directeur Général des 
Services et le Payeur Territorial sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée sur le site internet de la Collectivité Territoriale de Guyane.

24 POUR M. Gabriel SERVILLE, M. Jean-Paul FEREIRA, Mme Annie ROBINSON CHOCHO,
M.  Thibault  LECHAT VEGA,  Mme Patricia  SAID,  M.  Philippe  BOUBA,  M.  Roger
ARON,  Mme  Samantha  CYRIAQUE,  M.  Chester  LEONCE,  Mme  Bernadette
DUCLONA CONSTANT, Mme Karine CRESSON-IBRIS, M. Jean-Luk LEWEST, Mme
Tiarrah  STEENWINKEL,  M.  Raymond  DEYE,  M.  Jessi  AMERICAIN,  Mme Sherly
ALCIN, M. François BAGADI, Mme Audrey MARIE, M. Julnor BELIZAIRE, M. Albéric
BENTH,  Mme Isabelle  PATIENT,  M.  Félix  DADA,  Mme Nelly  DESMANGLES,  M.
Rodolphe ALEXANDRE 
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0 CONTRE

0 ABSTENTION

NUL(S)

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
et/ou de son affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Cayenne.

Fait et délibéré à Cayenne, le 24 septembre 2025.

Date d'envoi en préfecture : 02/10/2025
Date de retour préfecture : 02/10/2025
Identifiant de télétransmission : 973-200052678-20250924-
lmc177402-DE-1-1
Publiée le : 02/10/2025

* Le Président

Gabriel SERVILLE
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